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PARLEMENT EUROP^EN
CONSEIL

COMMISSION

ACCORD INTERINSTITUTIONNEL

du 22 d~cembre 1998

sur les lignes directrices communes relatives { la qualit~ r~dactionnelle de la l~gislation commu-
nautaire

(1999/C 73/01)

LE PARLEMENT EUROP^EN, LE CONSEIL
DE L’UNION EUROP^ENNE ET LA COMMISSION
DES COMMUNAUT^S EUROP^ENNES,

vu la d~claration (no 39) relative { la qualit~ r~daction-
nelle de la l~gislation communautaire adopt~e le 2
octobre 1997 par la conf~rence intergouvernementale et
annex~e { l’acte final du trait~ d’Amsterdam,

consid~rant ce qui suit:

(1)ÙUne formulation claire, simple et pr~cise des actes
l~gislatifs communautaires est essentielle { la trans-
parence de la l~gislation communautaire, ainsi qu’{
sa bonne compr~hension par le public et les milieux
~conomiques. Elle est ~galement n~cessaire { une
mise en œuvre correcte et { une application
uniforme de la l~gislation communautaire dans les
^tats membres.

(2)ÙConform~ment { la jurisprudence de la Cour de
justice, le principe de s~curit~ juridique, qui fait
partie de l’ordre juridique communautaire, exige que
la l~gislation communautaire soit claire et pr~cise et
son application pr~visible pour les justiciables. Cet
imp~ratif s’impose avec une rigueur particuli�re
lorsqu’il s’agit d’un acte susceptible de comporter des
cons~quences financi�res et imposant des charges
aux particuliers, afin de permettre aux int~ress~s de
connaôtre avec exactitude l’~tendue des obligations
qu’il leur impose.

(3)ÙIl convient d�s lors d’arrðter d’un commun accord
des lignes directrices relatives { la qualit~ r~daction-
nelle de la l~gislation communautaire. Ces lignes
directrices sont destin~es { guider les institutions
communautaires lorsqu’elles adoptent des actes l~gis-
latifs, ainsi que ceux qui, au sein des institutions
communautaires, prennent part { l’~laboration et { la
r~daction des actes l~gislatifs, qu’il s’agisse de
l’~laboration du texte initial ou des diff~rents amen-
dements qui y sont apport~s pendant la proc~dure
l~gislative.

(4)ÙCes lignes directrices devraient ðtre accompagn~es de
mesures propres { en garantir une application
correcte, celles-ci ~tant { adopter par chaque institu-
tion pour ce qui la concerne.

(5)ÙIl convient de renforcer le røle jou~ par les services
juridiques des institutions, y compris leurs experts
juridico-linguistiques, dans l’am~lioration de la
qualit~ r~dactionnelle des actes l~gislatifs commu-
nautaires.

(6)ÙCes lignes directrices viennent compl~ter les efforts
que d~ploient les institutions pour rendre la l~gisla-
tion communautaire plus accessible et plus compr~-
hensible, en particulier par les moyens de la codifica-
tion officielle des textes l~gislatifs, de la refonte et de
la simplification des textes existants.

(7)ÙCes lignes directrices sont { consid~rer comme des
instruments { usage interne aux institutions. Elles
n’ont pas un caract�re juridiquement obligatoire,

ADOPTENT D’UN COMMUN ACCORD LES
PR^SENTES LIGNES DIRECTRICES:

Principes g~n~raux

1.ÙLes actes l~gislatifs communautaires sont formul~s de
mani�re claire, simple et pr~cise.

2.ÙLes actes communautaires sont r~dig~s en tenant
compte du type d’acte dont il s’agit et, notamment,
de son caract�re obligatoire ou non (r�glement,
directive, d~cision, recommandation ou autre).

3.ÙLa r~daction des actes tient compte des personnes
auxquelles l’acte est destin~ { s’appliquer afin de leur
permettre de connaôtre sans ambiguõt~ leurs droits et
obligations, ainsi que de ceux qui seront appel~s {
mettre en œuvre l’acte.
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4.ÙLes dispositions des actes sont formul~es de mani�re
concise et leur contenu devrait autant que possible
ðtre homog�ne. Il convient d’~viter les articles et les
phrases trop longs, les formulations inutilement
compliqu~es et l’emploi abusif d’abr~viations.

5.ÙTout au long du processus menant { leur adoption,
les projets d’actes sont r~dig~s dans des termes et des
structures de phrases respectant le caract�re multi-
lingue de la l~gislation communautaire; les concepts
ou la terminologie sp~cifiques { un syst�me juridique
national ne sont utilis~s qu’avec pr~caution.

6.ÙLa terminologie utilis~e est coh~rente tant entre les
dispositions d’un mðme acte qu’entre cet acte et ceux
d~j{ en vigueur, en particulier dans le mðme
domaine.

Les mðmes concepts sont exprim~s par les mðmes
termes et, autant que possible, sans s’~loigner du
sens que leur donne le langage courant, juridique ou
technique.

Diff~rentes parties de l’acte

7.ÙTous les actes communautaires de port~e g~n~rale
sont r~dig~s selon une structure type (titre, pr~am-
bule, dispositif, le cas ~ch~ant, annexes).

8.ÙL’intitul~ des actes contient une indication de l’objet
aussi succincte et compl�te que possible et qui
n’induise pas en erreur sur le contenu du dispositif.
Le cas ~ch~ant, l’intitul~ peut ðtre suivi d’un titre
abr~g~.

9.ÙLes visas sont destin~s { indiquer la base juridique de
l’acte et les ~tapes substantielles de la proc~dure qui
ont men~ { son adoption.

10.ÙLes consid~rants ont pour but de motiver de façon
concise les dispositions essentielles du dispositif, sans
en reproduire ou paraphraser le libell~. Ils ne
comportent pas de dispositions de caract�re normatif
ou de vœux politiques.

11.ÙChaque consid~rant est num~rot~.

12.ÙLe dispositif d’un acte contraignant ne contient pas
de dispositions sans caract�re normatif, tels que des
souhaits ou des d~clarations politiques, ni de disposi-
tions qui reproduisent ou paraphrasent des passages
ou articles des trait~s ou confirment une disposition
de droit en vigueur.

Les actes ne contiennent pas de dispositions qui
annoncent le contenu d’autres articles ou r~p�tent le
titre de l’acte.

13.ÙLe cas ~ch~ant, un article est ins~r~ au d~but du
dispositif pour d~finir l’objet et le champ d’applica-
tion de l’acte.

14.ÙLorsque les termes utilis~s dans l’acte n’ont pas un
sens univoque, il convient de rassembler une d~fini-
tion de ces termes dans un seul article, au d~but de
l’acte. Cette d~finition ne contient pas d’~l~ments
r~glementaires autonomes.

15.ÙLe dispositif est, autant que possible, r~dig~ selon
une structure type (objet et champ d’application —
d~finitions — droits et obligations — dispositions
conf~rant des comp~tences d’ex~cution — disposi-
tions proc~durales — mesures d’application —
dispositions transitoires et finales).

Il est subdivis~ en articles et, selon sa longueur et sa
complexit~, en titres, chapitres et sections. Lorsqu’un
article contient une liste, il convient de distinguer
chaque ~l~ment de cette liste par un num~ro ou une
lettre de pr~f~rence { un tiret.

R~f~rences internes et externes

16.ÙIl convient d’~viter autant que possible les r~f~rences
{ d’autres actes. Les r~f~rences d~signent de mani�re
pr~cise l’acte ou la disposition auxquels il est
renvoy~. Les r~f~rences crois~es (r~f~rence { un acte
ou { un article qui lui-mðme renvoie { la disposition
de d~part) et les r~f~rences en cascade (r~f~rence {
une disposition qui elle-mðme renvoie { une disposi-
tion) sont ~galement { ~viter.

17.ÙUne r~f~rence contenue dans le dispositif d’un acte
contraignant { un acte non contraignant n’a pas
pour effet de rendre celui-ci contraignant. Si les
r~dacteurs souhaitent rendre contraignant tout ou
partie du contenu de l’acte non contraignant, il
convient d’en reproduire, autant que possible, le
texte comme partie de l’acte contraignant.

Actes modificatifs

18.ÙToute modification d’un acte est clairement
exprim~e. Les modifications prennent la forme d’un
texte qui s’ins�re dans l’acte { modifier. Le remplace-
ment de dispositions enti�res (article ou l’une de ses
subdivisions) est { pr~f~rer { l’insertion ou { la
suppression de phrases, de membres de phrases ou
de mots.
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Un acte modificatif ne comporte pas de dispositions
de fond autonomes qui ne s’ins�rent pas dans l’acte
modifi~.

19.ÙUn acte qui n’a pas pour objet essentiel de modifier
un autre acte peut comporter, in fine, des modifica-
tions d’autres actes qui d~coulent de l’effet novateur
de ses propres dispositions. Si les modifications sont
importantes, il convient d’adopter un acte modificatif
s~par~.

Dispositions finales, clauses abrogatoires et annexes

20.ÙLes dispositions pr~voyant des dates, d~lais, excep-
tions, d~rogations, prorogations, ainsi que les dispo-
sitions transitoires (notamment relatives aux effets de
l’acte sur les situations existantes) et les dispositions
finales (entr~e en vigueur, date limite de transposi-
tion et application de l’acte dans le temps) sont r~di-
g~es de mani�re pr~cise.

Les dispositions relatives aux dates limites de trans-
position et d’application des actes pr~voient une date
exprim~e en jour/mois/ann~e. Pour les directives ces
dates sont exprim~es de façon { garantir une p~riode
ad~quate de transposition.

21.ÙLes actes et dispositions devenus obsol�tes font
l’objet d’une abrogation expresse. L’adoption d’un
nouvel acte devrait donner lieu { l’abrogation
expresse de tout acte ou disposition devenu inappli-
cable ou sans objet par l’effet de ce nouvel acte.

22.ÙLes ~l~ments techniques de l’acte sont incorpor~s
dans les annexes, auxquelles r~f~rence est faite indi-
viduellement dans le dispositif de l’acte. Les annexes
ne comportent aucun droit ou obligation nouveau
qui n’ait pas ~t~ ~nonc~ dans le dispositif.

Les annexes sont r~dig~es selon une structure stan-
dardis~e.

ILS CONVIENNENT DES MESURES SUIVANTES DE
MISE EN ŒUVRE:

Les institutions prennent les mesures d’organisation
interne qu’elles jugent n~cessaires pour garantir l’applica-
tion correcte de ces lignes directrices.

En particulier, les institutions:

a)Ùchargent leurs services juridiques d’~laborer, dans
l’ann~e qui suit la publication des pr~sentes lignes
directrices, un guide pratique commun { l’intention
des personnes qui contribuent { la r~daction des
textes l~gislatifs;

b) organisent leurs proc~dures internes respectives de
mani�re { ce que leurs services juridiques, y compris
leurs experts juridico-linguistiques, puissent en temps
utile et chacun pour son institution, formuler des
suggestions d’ordre r~dactionnel visant { appliquer
ces lignes directrices;

c) promeuvent la cr~ation de cellules de r~daction au
sein de leurs organes ou services intervenant dans le
processus l~gislatif;

d) assurent la formation de leurs fonctionnaires et agents
{ la r~daction juridique, les sensibilisant notamment
aux effets du multilinguisme sur la qualit~ r~daction-
nelle;

e) promeuvent la coop~ration avec les ^tats membres
afin d’am~liorer la compr~hension des consid~rations
particuli�res { prendre en compte dans la r~daction
des textes;

f) encouragent le d~veloppement et l’am~lioration des
outils informatiques d’aide { la r~daction juridique;

g) favorisent la bonne collaboration entre leurs services
respectifs charg~s de veiller { la qualit~ r~daction-
nelle;

h) chargent leurs services juridiques respectifs d’~laborer
p~riodiquement, chacun pour l’institution qui le
concerne, un rapport sur les mesures prises en appli-
cation des points a) { g).

Fait { Bruxelles, le 22 d~cembre 1998.

Pour le
Parlement europ~en

Le pr~sident

Pour le Conseil de
de l’Union europ~enne

Le pr~sident

Pour la Commission
des Communaut~s europ~ennes

Le pr~sident
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D~claration du Parlement europ~en

Le Parlement europ~en consid�re que, l’acte l~gislatif communautaire devant ðtre compr~hen-
sible en soi («self-explanatory»), les institutions et/ou les ^tats membres ne doivent pas adopter
de d~clarations interpr~tatives.

L’adoption de d~clarations interpr~tatives n’est nullement pr~vue dans les trait~s et est incom-
patible avec la nature du droit communautaire.

D~clarations du Conseil

[ l’instar du Parlement europ~en, le Conseil consid�re que tout acte l~gislatif communautaire
devrait ðtre compr~hensible en soi. D�s lors, l’adoption de d~clarations interpr~tatives des actes
l~gislatifs devrait autant que possible ðtre ~vit~e et le contenu d’~ventuelles d~clarations devrait,
le cas ~ch~ant, ðtre incorpor~ dans le texte de l’acte.

Il convient cependant de noter que, dans la mesure oû elles ne contredisent pas l’acte l~gislatif
concern~ et oû elles sont rendues publiques (ainsi qu’il est pr~vu par l’article 151, paragraphe 3,
du trait~ CE tel qu’il sera modifi~ par le trait~ d’Amsterdam), de telles d~clarations interpr~ta-
tives adopt~es par le l~gislateur communautaire sont compatibles avec le droit communautaire.

Le Conseil consid�re souhaitable que les principes g~n~raux de bonne r~daction qui se d~ga-
gent des lignes directrices communes sur la qualit~ r~dactionnelle de la l~gislation communau-
taire servent d’inspiration, le cas ~ch~ant, pour la r~daction des actes adopt~s conform~ment
aux titres V et VI du trait~ sur l’Union europ~enne.

Le Conseil consid�re que, pour am~liorer la transparence du processus d~cisionnel communau-
taire, il serait souhaitable que la Commission pr~voie qu’{ l’avenir les expos~s des motifs de ses
propositions l~gislatives soient largement diffus~s aupr�s du public par les moyens les plus
appropri~s (par exemple publication dans la s~rie C du Journal officiel des Communaut~s euro-
p~ennes, diffusion par des moyens ~lectroniques, ou autre).

Le Conseil consid�re que, outre l’adoption par le l~gislateur de codifications officielles d’actes
l~gislatifs, il conviendrait, pour am~liorer l’accessibilit~ de la l~gislation communautaire
lorsqu’elle a fait l’objet de modifications nombreuses ou substantielles, que l’Office des publica-
tions officielles des Communaut~s europ~ennes intensifie son travail de consolidation infor-
melle des actes l~gislatifs et assure une meilleure publicit~ de ces textes. Il conviendrait �gale-
ment d’examiner avec les autres institutions l’opportunit~ d’~ventuelles mesures visant { faciliter
un recours plus structur~ { la technique de la refonte qui permet de combiner dans un texte
l~gislatif unique la codification et les modifications d’un acte.
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